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INTRODUCTION

 

« The central puzzle of the law of the dead is that a corpse is both a person and a thing. A dead human 
body is a material object—a messy, maybe dangerous, perhaps valuable, often useful, and always 

tangible thing. But a dead human being is also something very different: It is also my father, and my 
friend, perhaps my child, and some day, me. For even the most secular among us, a human corpse is at 

the least a very peculiar and particular kind of thing. »  

Ellen Stroud [1] 

La dignité humaine est une notion intuitive1 complexe, qui peut être définie comme le sentiment 

de la valeur intrinsèque d’une personne ou d’une chose, et qui commande le respect d’autrui2. Ce concept 

est souvent employé pour justifier la nécessité de protéger les êtres humains de circonstances dégradantes 

ou humiliantes : souffrance, privation d’autonomie, saleté, logements indécents, rémunération injuste, 

violences, discriminations, etc. Il peut être utile en tant que principe moral universel, mais également 

comme un outil de réflexion à des situations posant des questionnements éthiques au cas par cas [2]. Il 

apparaît régulièrement dans des textes de lois français [3, 4, 5, 6] et internationaux [7, 8, 9, 10, 11]. La 

pluralité de ses significations est tantôt considérée comme un obstacle [12], tantôt comme une richesse : 

cette polysémie permet en effet d’appliquer cette notion à la personne décédée.  

La mort est elle-même ambiguë. Alors qu’Epicure écrivait que la mort « n’est rien pour nous [13] », elle 

est décrite au contraire par certains auteurs comme « la pire situation possible [14] » pour l’individu. 

Cela impliquerait que rien ne peut « empirer la situation [15] » d’une personne décédée, puisque la mort 

en elle-même n’autorise ni amélioration, ni aggravation de son état. Cette supposition interroge vis-à-

vis de la prise en charge des personnes décédées lors d’interventions sur le corps mort : si rien n’a 

d’impact, tout est-il permis ? En effet, le cadavre peut être vu comme un objet matériel avec une certaine 

valeur, dont on peut « faire usage » : ses organes peuvent être prélevés pour sauver des vies [16], le corps 

peut être disséqué pour l’apprentissage de l’anatomie, ou employé pour des essais cliniques de nouvelles 

technologies (prothèses, etc.) [17]. Il est même parfois exposé dans les musées (momies, squelettes) 

[18], voire pour des œuvres artistiques (performances, plastination) ce qui est interdit en France [19]. 

Cependant, comme l’écrit Ellen Stroud dans la citation ci-dessus, le cadavre est loin d’être seulement un 

outil, une chose tangible : il est aussi « mon père, mon ami, peut-être mon enfant et un jour, moi ». La 

certitude de la mort à venir nous pousse à nous interroger tout au long de notre existence sur l’après : 

1 D’après la définition proposée par le Centre National des Ressources Textuelles et Lexicales : « Action de deviner, 
pressentir, sentir, comprendre, connaître quelqu'un ou quelque chose d'emblée, sans parcourir les étapes de l'analyse, du 
raisonnement ou de la réflexion » : https://www.cnrtl.fr/definition/intuition  
2 Définition proposée par le CNRTL : https://www.cnrtl.fr/definition/dignit%C3%A9
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quelles croyances développons-nous sur le plan spirituel, que souhaitons-nous pour nos funérailles, etc. 

La mort n’est pas alors simplement « la pire situation possible », elle est aussi le début d’autre chose : 

en effet, la période liminale qui suit immédiatement le décès place le cadavre dans une situation 

d’extrême vulnérabilité. Il est en attente d’un rite de passage, d’un rituel d’agrégation qui lui offrira une 

nouvelle place dans la société, par une renaissance symbolique [20]. Pendant cette période, le « mort-

cadavre » ne peut se prémunir contre d’éventuelles violences qui peuvent lui être faites après la mort : 

abandon du corps, rejet du rituel funéraire, mutilations, etc. Seule une confiance en la solidarité de la 

communauté humaine nous rassure sur le fait que les rites d’adieu seront réalisés selon nos préférences. 

Cependant, certaines interventions sur le corps mort sont moins connues que les enterrements ou les 

crémations. Alors que l’information de la population générale sur les dons d’organes s’améliore en 

raison de campagnes actives de l’Agence de la Biomédecine [21], le don du corps à la science et les 

autopsies ont fait l’objet de récents scandales médiatiques (« charnier » du Centre du don des corps de 

l’Université Paris Descartes en 2019 [22], procès en novembre 2022 des attentats du 14 juillet 2016 à 

Nice [23, 24, 25, 26, 27]) : ces cas exceptionnels suscitent la méfiance : les morts sont-ils toujours bien 

traités lorsqu’ils sont confiés à des professionnels médicaux ? 

L’autopsie médico-légale est un exemple d’intervention médicale sur le corps mort, réalisée à la 

demande de l’autorité judiciaire afin de permettre l’identification du défunt et d’établir la cause de la 

mort [11, 28]. La mission principale du médecin légiste est d’éliminer (ou de mettre en évidence) 

l’intervention d’un tiers dans le mécanisme du décès. A l’heure actuelle, malgré les progrès de l’imagerie 

et de la virtopsie [29], les techniques utilisées ne permettent pas de remplir cette mission sans ouvrir le 

corps à la recherche de lésions traumatiques ou de pathologies expliquant le décès. En raison de l’atteinte 

à l’intégrité corporelle que cela suppose, l’autopsie n’est pas toujours acceptée facilement par les proches 

[30, 31], a fortiori puisqu’ils ne peuvent refuser cette procédure, ni voir le défunt avant que le permis 

d’inhumer soit délivré par l’autorité judiciaire. Par ailleurs, l’autopsie peut révéler des informations 

sensibles concernant le défunt, qui peuvent avoir un impact sur sa réputation et sur le dernier souvenir 

laissé derrière lui. 

Atteinte à l’intégrité corporelle, retard du rituel funéraire, non-respect du consentement, menace de la 

vie privée et de l’intimité… L’autopsie médico-légale est-elle une menace pour la dignité de la personne 

décédée ? Nous mettrons en avant le fait qu’elle est en réalité une procédure centrée sur le défunt, 

permettant d’éclaircir les zones d’ombres autour de sa mort. En mobilisant des enquêteurs, des 

magistrats, des médecins légistes, des agents d’autopsie... l’autopsie médico-légale est le seul acte 

médical en mesure d’offrir une dernière narration au défunt. Elle permet de rétablir son identité, dépister 

des maladies génétiques susceptibles d’avoir été transmises à ses proches, se prononcer sur la 
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compatibilité avec un geste suicidaire ou évoquer fortement l’intervention d’un tiers… En l’absence 

d’autopsie médico-légale dans un contexte de mort violente ou suspecte, le doute ne peut être levé. 

Après avoir présenté mon parcours universitaire m’ayant mené vers cette problématique, une analyse 

conceptuelle des termes de dignité, personne humaine et mort permettra de mieux cerner les notions 

employées. Ensuite sera présenté un article intitulé « Dignity of the deceased and intervention. A 

conceptual analysis and basis for ethical reflection ». Enfin, ces concepts généraux seront utilisés pour 

décrypter l’exemple de l’autopsie médico-légale. 
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PARCOURS UNIVERSITAIRE ET METHODE DE RECHERCHE

 

 

Tout médecin promet, en lisant le serment d’Hippocrate qui signe l’aboutissement des études de 

médecine, de protéger les personnes si elles sont vulnérables ou menacées dans leur intégrité ou dans 

leur dignité. La solennité d’un tel serment ne peut être prise à la légère. Comment dès lors tenir cet 

engagement sans s’interroger sur le sens profond de la vulnérabilité de l’être humain et de sa dignité ? 

Les quelques réponses que m’apportèrent mes enseignements facultaires en médecine sur le sujet ne 

surent éponger ma curiosité. Dès mon externat, ma confrontation au monde médical et à la souffrance 

de l’Autre ne fit que creuser mon insatisfaction et mon besoin de trouver des outils pour répondre à ce 

questionnement. Le concept de dignité de la personne humaine m’interpellait tout particulièrement. 

Comment pouvait-il être employé avec autant d’aplomb et de certitudes, par des intervenants divers et 

variés, sans jamais être clairement défini ? Chacun semblait nourrir une intuition forte sur la pertinence 

de cette « dignité », qui n’avait pour moi qu’un sens vaporeux et indistinct. J’étais particulièrement 

perplexe de constater qu’il pouvait être employé par des contradicteurs lors d’un débat, sans que l’un ou 

l’autre ne réussisse à s’accorder sur une définition commune. Malgré cette absence de consensus, ce 

concept agissait comme un argument couperet [32], qui mettait fin à la discussion : comment ne pas 

s’accorder sur le bien-fondé de faire respecter la dignité humaine ? 

Je constatai ainsi une dignité de la personne humaine présente dans les débats sur l’avortement, la fin de 

vie, l’euthanasie, le suicide assisté, les conditions de vie des personnes migrantes, l’accès au logement, 

etc. Certaines décisions juridiques s’appliquaient même à défendre la dignité humaine contre le gré des 

individus [33]. Je choisis pour ma part de m’intéresser à une population invisible, ou plutôt invisibilisée : 

les personnes décédées. Y avait-il encore une forme de dignité une fois la mort survenue ? Quelles 

situations pouvaient encore menacer un « être non-existant [15] », qui n’est plus un sujet, que l’on ne 

peut plus blesser à proprement parler ? 

Au cours de mon année universitaire 2017-2018, je participai au Diplôme Universitaire « Philosophie 

de la santé » de l’université Jean Moulin à Lyon 3. Mes premières réflexions s’axèrent ainsi sur la 

pertinence de l’utilisation du terme « dignité » pour la personne décédée, en choisissant les définitions 

proposées par Nordenfelt [34] : la dignité ontologique, la dignité sociale, la dignité morale et la dignité 

individuelle. Cette analyse conceptuelle s’élargissait également aux concepts de personne humaine et de 

mort, s’attardant ainsi à souligner toutes les nuances et les zones grises de ces définitions, qui 

complexifient une délimitation nette du statut du cadavre. Je m’appliquai à comprendre le cadre juridique 

autour de la dignité de la personne humaine et des devoirs de chacun envers les défunts, mais également 
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ce besoin de redonner du sens à la mort dans une évolution socio-culturelle qui l’a progressivement mise 

à distance. J’interprétais les nombreux scandales médiatiques au sujet de profanation de sépultures, de 

mutilation de cadavres, de voyeurisme lors de catastrophes naturelles ou d’abandon de corps comme le 

symptôme d’un besoin d’offrir une nouvelle place aux défunts et à leur corporéité dans la société. Ce 

statut implicite de « non-personne » du cadavre, en raison de la binarité de la loi française, me semblait 

inadéquat et inconfortable. Dans ce contexte réflexif, je choisis de m’interroger sur le cas précis du don 

d’organes post-mortem et de son intrication avec la question du respect de la dignité de la personne 

décédée. Quid de l’atteinte à l’intégrité corporelle qu’il représente, obligatoire mais légitime ? Quid de 

la décision de mettre en avant un consentement présumé plutôt qu’un choix actif et éclairé de donner ses 

organes après sa mort, qui affermirait ainsi l’autonomie de l’individu de son vivant sur le devenir de son 

corps mort ? 

Malgré le caractère profondément enrichissant de ce premier travail, j’achevais ce mémoire avec une 

note d’amertume. La brièveté d’un mémoire de Diplôme Universitaire m’avait contrainte à refermer 

mon propos sur cette seule thématique du don d’organes, qui me semblait déjà infinie et impossible à 

épuiser en une seule année de réflexion. Ma curiosité pour le respect de la personne décédée dans les 

rituels funéraires, les catastrophes ou les tueries de masse, les pièces anatomiques ou muséales, les 

expérimentations scientifiques ou militaires, les œuvres d’art… Tant de thématiques encore 

inexplorées ! Je mis mon travail entre parenthèses, privilégiant les examens classant nationaux, mais 

sachant pertinemment que je ne m’arrêterais pas à ce seul travail de recherche. 

Deux années passèrent et je débutai mon internat en tant que médecin légiste aux Hospices Civils de 

Lyon. Mon premier semestre écoulé de novembre 2019 à juin 2020 me confronta au quotidien à la 

corporéité des cadavres et aux manipulations liées au contexte médico-judiciaire de l’autopsie. 

Imprégnée de cette expérience nouvelle et profitant du regard naïf que je posais sur cet acte médical si 

particulier, j’engrangeais peu à peu de nouveaux questionnements. Un peu bousculée par les débuts de 

l’épidémie de Covid, je ne pus me pencher immédiatement sur ces nouvelles interrogations et dû attendre 

d’avoir le recul suffisant pour faire un pas de côté. Cette occasion me fut offerte lors de mes deux 

semestres hors spécialité, que je passais dans le service d’accueil des urgences de l’Hôpital Edouard 

Herriot et en médecine pénitentiaire à l’hôpital Lyon Sud, lors de l’année universitaire 2020-2021. Cet 

éloignement physique du monde de la médecine légale me permit de digérer peu à peu ma courte 

expérience en autopsie médico-légale, et de mêler mes observations initiales à mes questionnements 

philosophiques et éthiques.  

Instinctivement, mon travail de mémoire s’est transformé en une analyse de philosophie de terrain, 

exploitant à la fois mon analyse conceptuelle sur la dignité, la personne et la mort, et ma posture d’interne 

en médecine légale ayant assisté à de nombreuses autopsies. Remaniant en profondeur mon travail de 
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Diplôme Universitaire, je centrai ma réflexion sur le geste de l’autopsie médico-légale avec pour but de 

modifier ma pratique future : comment accueillir la vulnérabilité de la personne décédée dans l’autopsie 

? Quelle délicatesse avoir avec le corps mort pour limiter l’objectification liée au regard de l’expert ? 

Comment personnaliser l’autopsie sans s’éloigner d’un protocole systématique et complet, tel que voulu 

par les recommandations européennes [11] ? Comment mettre en valeur l’unicité de l’individu, sa 

fragilité et son histoire, sans effondrer les mécanismes de défenses des médecins légistes et détruire leur 

apprentissage de cette « sollicitude distante [35] », essentielle à la protection d’un psychisme malmené 

par la violence et la mort ? 

Je mêlai ainsi dans mon travail de recherche des méthodes diverses. De mon expérience en salle 

d’autopsie, je cherchais à cibler certains points précis : y avait-il des gestes ou des propos concernant les 

défunts qui m’avaient choquée ? Comment les cadavres étaient-ils manipulés, déplacés, touchés ? 

Comment se manifestait la symbolique dans l’ouverture, la toilette, la restauration du corps ? Qu’est-ce 

qui avait de l’importance et du sens et qu’est-ce qui apparaissait futile ou dispensable ? Quels actes 

atteignant l’intégrité corporelle étaient tolérés et lesquels apparaissaient illégitimes ? Y avait-il certains 

facteurs qui facilitaient la distanciation au corps mort ?... 

Ces interminables questionnements furent associés à une analyse anthropologique de mon terrain. Ne 

connaissant que l’institut médico-légal de Lyon, je m’intéressai à l’organisation des locaux et la manière 

dont les différents intervenants les occupaient. Ce pas de côté fut primordial pour ma réflexion sur le 

propre et le sale, avec la perspective de l’anthropologue britannique Mary Douglas [36] : je m’aperçus 

par exemple que les mêmes lieux pouvaient être considérés comme propres ou sales à différents 

moments de la journée, par des visiteurs différents, selon si une autopsie était en cours ou non…. La 

présence des cadavres en salle, quel que soit l’état objectif de propreté des locaux, contaminait de 

manière symbolique toute la structure dédiée à l’institut médico-légal. Certaines odeurs franchissaient 

parfois la limite – réelle ! – entre le monde des morts et des vivants, en empiétant sur l’unité médico-

judiciaire qui jouxte l’IML. Le dégoût survenait dès lors que le parfum de putréfaction s’échappait du 

temps de l’autopsie, s’invitant sur les cheveux, les vêtements, la peau, sans y être invité, alors même que 

le travail devrait être terminé. Je m’aperçus bien vite que cette odeur semblait nous poursuivre tous, plus 

ou moins tenace, plus ou moins supportable, tel un stigmate voué à nous exclure du monde social.  

Le désordre provoqué par la présence de personnes décédées contaminait également les professionnels 

de santé eux-mêmes, attirant sur les agents d’autopsie et les médecins légistes un parfum de suspicion : 

comment pouvait-on être attiré par un tel travail ? Le choix de se confronter volontairement au corps 

mort, froid, parfois collant, luisant, grouillant de vers ou sec et friable, tombant en miettes, ne pouvait 

qu’être motivé par de drôles d’intentions. Cette méfiance induisait une forme d’exclusion sociale se 

manifestant le plus souvent par un écœurement de mon interlocuteur lorsque que je mentionnais mon 
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travail ; interlocuteur qui ne manifestait, à ma grande surprise, qu’une curiosité modérée pour mon 

quotidien et préférait le plus souvent détourner le sujet – ou ne posait que de rares questions, parfois 

maladroites. J’appris ainsi à respecter cette volonté de mon entourage de se distancier de la violence 

psychique que représentait la seule mention de mon métier. 

Après de nombreuses années d’études de médecine, qui avaient déjà façonné progressivement ma vision 

du corps humain, je découvris grâce au corps mort une nouvelle façon d’interagir avec mon prochain. 

Pas d’autopsie sans un « corps-à-corps [37] » inédit, avec un être à la fois inerte et rigide, aréactif et 

récalcitrant, s’opposant constamment aux interventions du légiste car incapable d’y consentir. J’appris 

à toucher un être humain, lui soulever un bras, une jambe, sans lui avoir demandé son accord ; à 

manipuler ses organes génitaux de la même façon ; à ne plus être surprise par la froideur et la dureté 

d’une peau restée longtemps en salle des frigos ; à mobiliser ce poids lourd qu’est un cadavre ou briser 

une rigidité cadavérique en faisant péniblement contrepoids. J’appris à regarder dans les yeux un être 

humain qui ne me regarde pas en retour, qui n’est plus là et pourtant qui demeure ; un regard voilé, 

laiteux, qui nous renvoie tant à notre humanité qu’on ne peut que le recouvrir en refermant les paupières, 

sans savoir si c’est un geste d’inconfort ou de délicatesse. Geste qui devient ensuite machinal, habituel, 

irréfléchi. Jour après jour, mon expérience m’aidait à me défaire de cette « inquiétante étrangeté [38] » 

du cadavre : j’oscillais entre une familiarité excessive, douloureuse, qui impose malgré soi des 

comparaisons entre le cadavre et une mère, un père, un conjoint, une amie, un enfant et un détachement 

tout aussi excessif face à ce qui n’apparaît plus du tout comme un être humain tant la chair a disparu, 

bouffée par les asticots, détruite par le feu, broyée par un train. Se rappeler sans cesse l’humanité du 

corps autopsié, sans s’effondrer dans un abîme de compassion autodestructrice : un travail d’équilibriste 

qui n’a rien d’un mécanisme de défense, instinctif, invisible, mais tout d’un apprentissage, construit, 

conscient et laborieux, à entretenir au jour le jour pour ne pas voir s’émousser toute forme de sollicitude 

pour les morts. J’appris ainsi – ou plutôt j’apprends, et j’apprendrai toujours – des défunts comment 

rester humaine tout en voyant la Mort tous les jours. 

De cette expérience personnelle, parfois à vif, je dus prendre du recul, conceptualiser : comment analyser 

toutes ces situations, ces ressentis, pour en faire une synthèse qui rende à la fois compte de la réalité de 

l’autopsie médico-légale sans réduire le propos à une suite de situations vécues ? J’avais conscience de 

n’avoir qu’une faible expérience professionnelle et que mes recherches ne pouvaient être qu’empreintes 

de subjectivité. Je savais dès lors que ma posture de chercheur ne pouvait qu’inclure cette subjectivité 

et l’amalgamer à mon analyse conceptuelle pour proposer une forme d’analyse de la pratique médico-

légale d’un point de vue éthique et philosophique. J’étoffais donc mon travail à l’aide de recherches 

bibliographiques : j’utilisais à la fois les livres de la bibliothèque universitaire de Lyon 1 et de Lyon 3 

et les ressources en ligne (comme le site Cairn.fr). J’utilisais des mots clés comme « personne humaine », 
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« dignité », « mort », « cadavre », « autopsie », dans le but de dénicher des articles médicaux, 

anthropologiques, sociologiques, philosophiques et éthiques me permettant d’aboutir à une 

interprétation de mon expérience personnelle. Il m’apparaissait essentiel de mêler des ressources plutôt 

associées aux sciences humaines et d’autres plutôt médicales et médico-légales, ancrées dans la réalité 

de l’autopsie. J’épluchais également les textes de loi grâce au site Légifrance.fr afin de mettre en 

lumières les notions juridiques concernées par cette problématique, et les zones grises liées à la 

polysémie des termes employés par la loi. Enfin, ces données furent recoupées avec des articles de la 

presse, des scandales médiatiques actuels ou anciens autour de l’irrespect de la personne décédée ainsi 

que la culture populaire en général, mettant en scène une vision déformée et fantasmée de la médecine 

légale. C’est avec cette perspective englobant divers médias que je rédigeais mon mémoire de master 2 

« Culture et Santé » en 2020 et 2021, intitulé : « Quelle dignité pour la personne décédée quand la mort 

fait désordre ? Philosophie de terrain autour de l’autopsie médico-légale ». 

Rapidement après la soutenance de ce mémoire, le professeur Laurent Fanton proposait que ma thèse 

d’exercice de médecine légale soit adaptée de ce travail de recherche. Je décidais donc de remanier ce 

mémoire destiné à un lectorat du milieu des sciences humaines pour cibler une publication scientifique 

dans une revue destinée aux professionnels de santé. J’éprouvais des difficultés à répondre aux critères 

de rédaction d’articles médicaux, notamment à réduire mon travail de plus d’une centaine de pages à un 

article de 4000 mots. Il était évident qu’un seul article serait insuffisant pour traiter les nombreuses 

problématiques concernant le respect de la dignité de la personne décédée. J’avais constamment le 

sentiment de me trouver à la frontière entre deux mondes aux attentes différentes, ni assez philosophe 

pour cibler des revues de sciences humaines appliquées à la médecine, ni assez expérimentée dans la 

rédaction d’articles médicaux pour correspondre aux revues scientifiques. 

Grâce à l’aide précieuse du Professeur Grégoire Moutel et la relecture attentive du Professeur Laurent 

Fanton, je rédigeais un article traitant de la dignité de la personne décédée dans sa globalité, sans 

m’astreindre à ne traiter que de l’autopsie médico-légale : « Dignity of the deceased and intervention. A 

conceptual analysis and basis for ethical reflection ». Je choisis donc de soutenir qu’il est possible 

d’employer le terme de « dignité » pour le défunt dans de nombreuses situations : rituel funéraire, respect 

des dernières volontés, don d’organes post-mortem, don du corps à la science, autopsies scientifique et 

médico-légale… Je traitais d’une part la dignité ontologique de la personne décédée, dans son 

appartenance à l’espèce humaine, la dignité individuelle, spécifique à chacun et la dignité accordée par 

le respect au corps humain en lui-même. L’article a été traduit en anglais par Monsieur Ian McGill, que 

je remercie pour son aide et sa réactivité.  

J’ai choisi initialement la revue Journal of Medical Ethics du British Medical Journal pour la soumission 

de l’article en raison de publications antérieures sur la dignité de la personne humaine. 
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Malheureusement, l’article n’a pas été retenu : les relecteurs ont souligné qu’il proposait une vision très 

conceptuelle de la dignité de la personne décédée, sans proposer de situations concrètes éthiquement 

complexes qui offriraient l’occasion d’utiliser un tel outil. L’article est actuellement en cours de 

soumission auprès de la revue Medicine, Science and Law. J’ai pris l’initiative de répondre aux 

commentaires des relecteurs en proposant pour ma thèse une réflexion sur l’autopsie médico-légale à 

l’aide des éclaircissements conceptuels présentés dans l’article. 

Cette thèse est donc la poursuite de travaux de recherches sur la dignité de la personne décédée, en 

particulier dans l’autopsie médico-légale. Bien qu’elle marque l’aboutissement de mes études de 

médecine, elle semble loin de signer la fin de ma vie de philosophe… 
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DIGNITE HUMAINE ET PERSONNE DECEDEE

 

Afin d’introduire mon article intitulé « Dignity of the deceased and intervention. A conceptual 

analysis and basis for ethical reflection », je reprendrai rapidement les analyses conceptuelles effectuées 

au cours de mes mémoires philosophiques précédents. 

 

Dignité humaine 

Comme tout concept polysémique, la dignité humaine est sujette à interprétation. Parfois définie comme 

une valeur incontournable, englobant « toutes les normes et uniquement les normes que toute personne 

moralement sérieuse accepte de reconnaître [39] », elle est aussi décrite par Ruth Macklin dans un article 

du British Medical Journal de 2013 comme un « concept inutile », pouvant être « éliminé sans perte de 

signification [12] » car aisément remplaçable par d’autres notions philosophiques ou éthiques plus 

facilement manipulables, comme l’autonomie. Cet article a pourtant été critiqué avec véhémence par 

des soignants, qui considéraient un tel point de vue comme une menace pour le respect de l’unicité des 

individus [2]. La dignité est-elle alors essentielle ou dispensable ? L’emploi massif du terme de 

« dignité » tant dans les textes de lois français [3, 4, 5,6] ou internationaux [7, 8, 9, 10] (également à 

propos d’autopsies médico-légales [11]) que dans les articles de presse (concernant les retraites [40] ou 

les soins en EHPAD [41], par exemple) ou des noms d’associations (Association pour le Droit de Mourir 

dans la Dignité, ONG Dignité International…) corrobore une popularité indéniable du concept. Malgré 

cela, la dignité est difficile à cerner : comme de nombreux concepts majeurs (la liberté, la justice…), elle 

n’est jamais définie dans la loi, et parfois mieux comprise sous des termes négatifs : respecter la dignité 

de l’Homme, c’est ne pas le réduire en esclavage [7], ne pas le torturer ou lui imposer des traitements 

dégradants [7], ne pas traiter l’individu comme un moyen [42] … La dignité semble prolonger les 

intuitions autour de la sacralité de l’être humain, tant dans son essence même, sa nature profonde, que 

dans sa spécificité d’individu : cela implique qu’elle puisse être à la fois employée comme un principe 

général de bioéthique, conceptuel et globalisant, que comme un outil pratique d’analyse de situations 

réelles nécessitant une réflexion éthique au cas par cas [2]. 

Du latin dignitas qui signifie « mérite, prestige, considération », la dignité octroie à l’humanité un statut 

privilégié. La dignité ontologique de l’Homme est liée à son essence : l’homme est digne « à cause de 

lui-même », tel que l’écrit Thomas d’Aquin [43]. Cette vision de la dignité accorde à l’être humain un 

statut privilégié, de par ses capacités et son potentiel – ce qui est parfois présenté par certains auteurs 

comme une posture spéciste, qui privilégierait l’homme vis-à-vis d’autres formes d’existence (animale 
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notamment [44]). C’est partant de cette valeur intrinsèque à l’humanité que la reconnaissance de droits 

humains fait sens : grâce à sa dignité, l’Homme doit être protégé par les institutions, et aucune autorité  

ne pourra déconstruire ces droits inaliénables [2]. La dignité est en effet au centre de nombreux textes 

de lois, comme la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948, qui l’emploie cinq fois dans 

la totalité du texte et notamment dans le célèbre article premier : « tous les hommes naissent libres et 

égaux, en dignité et en droits [7] ». A cause des crimes de guerre survenus au cours de la Seconde Guerre 

Mondiale, cette notion de dignité humaine s’élève lors du procès de Nuremberg comme un bouclier 

devant définitivement préserver les Hommes d’idéologies nazies défendant l’existence de vies de 

moindre valeur. Cette dignité ontologique se pense donc comme un socle anthropologique fort, à la fois 

intuitif mais nécessitant d’être verbalisé et écrit noir sur blanc pour être protégé. Cette dignité 

« intangible [8] », a priori à l’abri de toute menace car intrinsèquement corrélée à la nature humaine, est 

pourtant présentée comme une valeur à protéger, fragile, mise en danger par des crimes de guerre 

(torture, barbarie, génocide…), mais également par l’évolution des sciences (clonage humain…) [9]. 

D’autres subtilités surviennent lorsqu’on réfléchit à la dignité sociale. Au plus près de l’étymologie 

latine, la dignité sociale renvoie aux règles de bonne conduite, de décence et de bienséance (decus). Il 

importe de faire ce qui convient (decet) afin de mériter les honneurs, ou les décorations (decor). Elle 

correspond à la « dignity of merit » pensée par Nordenfelt [34]. A l’opposé donc d’une dignité naturelle, 

évidente, qui serait octroyée à chaque enfant à la naissance quel que soit son sexe, son origine 

géographique, son milieu social ou son état de santé, cette dignité sociale est fondamentalement corrélée 

aux interactions interindividuelles en société. Elle est impactée par la capacité de l’individu à se plier à 

des mœurs, variables selon les pays et les époques. Un même comportement pourrait alors être considéré 

comme digne ou indigne en fonction des circonstances historiques, de son interprétation par une société 

aux valeurs fluides et changeantes. Le fait de se dénuder face à un subalterne pouvait par exemple être 

considéré comme une marque de confiance et un honneur au XIXe siècle [45] ; attitude qui nous 

semblerait grotesque de nos jours, voire caractérisée comme une violence sexuelle [46]. Cette dignité 

sociale est complexe car elle place le regard d’autrui au centre de sa définition : en modifiant le regard 

que l’on pose sur certains comportements, choisissant volontairement de les discréditer et de libérer la 

parole à leur sujet, ils deviennent alors indignes et punissables. Le fait d’être jugé coupable de gestes de 

violence (violence sexuelle, violence conjugale…) apparaît par exemple de moins en moins compatible 

avec un statut d’élu politique : la tolérabilité de certains actes est donc susceptible d’évoluer et cela 

uniquement par un choix conscient de faire basculer notre regard. 

La dignité morale est décrite par Emmanuel Kant comme liée à la loi morale présente en chacun de nous 

[42]. En exerçant son agentivité et sa liberté, l’individu est en mesure de prendre des décisions pour lui-

même, en conscience. Il possède alors une valeur, la dignité, contrairement aux choses qui ont un prix 
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[42]. Les conséquences de ses choix peuvent alors être considérés comme « bonnes » ou non selon leur 

analyse par différents courants de philosophie morale, qu’il s’agisse d’un respect de principes moraux 

(déontologisme), d’analyse des conséquences prévisibles de nos actes (conséquentialisme) ou d’une 

décision prise en accord avec les valeurs spécifiques de l’individu concerné (éthique des valeurs). La 

dignité morale ne peut exister sans cette capacité d’autonomie, qu’elle soit mise en pratique ou non, et 

selon Kant « la personne n’est rien d’autre que la liberté d’un être raisonnable [47] ». Puisqu’il estime 

que la dignité est également au centre de sa définition de la personne humaine, ce lien intime entre 

dignité et autonomie interroge sur la valeur que l’on accorde aux êtres humains qui ne sont pas en mesure 

d’exercer cette réflexivité (coma, nourrissons, personnes en état de démence ou de pathologie mentale, 

défunts…). Certains auteurs comme Roberto Andorno considèrent au contraire que la conscience n’est 

qu’un acte de la personne, qui ne la définit pas [48]. Cette dignité morale apporte donc une vision 

nouvelle de la dignité, qui n’est définie ni par notre statut d’être humain, ni par les codes sociaux, mais 

par les facultés réflexives de l’individu et ses capacités à prendre des décisions morales. Ces décisions 

pouvant être complexes et mobiliser des ressources éthiques variées, la dignité morale peut s’exercer de 

différentes manières sur des situations similaires, du moment que l’individu exerce sa capacité de prise 

de décision. 

Enfin, la dignité liée à l’individu se définit par la valeur des intérêts spécifiques de la personne. Sans 

faire intervenir la notion d’autonomie, de prise de décision ou de morale, la dignité individuelle est 

centrée sur le respect de l’unicité de l’individu. En tant qu’être irremplaçable, il développe des 

préférences qui lui sont spécifiques et qui doivent être mises en valeur. Contrairement aux autres 

définitions de la dignité précédemment décrites, qui dépendent soit du postulat universel d’une dignité 

partagée entre tous, soit d’un jugement d’autrui sur notre dignité, la dignité individuelle est en quelque 

sorte « le composant subjectif [2] » de la dignité : il dépend de l’estime de soi, du ressenti de l’individu 

dans une situation donnée. C’est cet aspect du concept qui explique que les patients puissent avoir des 

attentes sur le comportement des professionnels envers eux, dans des situations de soin particulières. Par 

exemple, ces divergences conceptuelles (dignité universelle versus dignité individuelle) expliquent en 

partie que le terme de dignité puisse être employé pour argumenter de façon opposée lors de 

questionnements éthiques comme les soins en fin de vie [49] ou le suicide assisté [50]. Pour certains, 

offrir l’opportunité à un autre être humain de mettre fin à son existence est indigne du comportement du 

soignant – et de l’Homme – envers son prochain (dignité ontologique bafouée), quand d’autres 

considèrent que ce même acte est un geste de compassion envers un individu souffrant et en mesure 

d’exprimer sa volonté de mettre fin à ses jours (autonomie et dignité individuelle niées). Bien entendu, 

cette opposition brièvement présentée ne peut résumer à elle seule les débats éthiques entourant la 

question de la fin de vie, mais permet une illustration simple des problématiques liées à la polysémie du 

concept de dignité. 
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Personne humaine 

Reprenons alors le concept de personne humaine. La vision kantienne définie la personne humaine (et 

donc la dignité humaine) à la notion d’agentivité morale [47]. Néanmoins, il semble réducteur de limiter 

la catégorie des personnes humaines aux individus qui sont en mesure d’élaborer une réflexion morale : 

heureusement, la communauté humaine englobe les fœtus à naître, les personnes en situation de handicap 

psychique, les individus dans le coma ou encore les personnes décédées. Il nous paraît intuitif de les 

considérer comme notre prochain, quand bien même ils ne bénéficient pas tous, juridiquement parlant, 

des mêmes droits. Il est ainsi parfois argumenté que certains animaux doués de sensibilité (chien, 

chimpanzé [44], etc.) voire certaines intelligences artificielles [51] pourraient être valorisés pour leurs 

capacités émotionnelles et réflexives, en comparaison à des êtres humains diminués. Il faut rappeler 

également qu’en raison de discriminations historiques pour des raisons de genre, de race, de religions, 

d’orientation sexuelle, de nombreuses minorités ont dû se battre – et se battent encore – pour obtenir et 

exercer les mêmes droits que les autres. La notion de personne humaine – et le respect implicite qu’elle 

suppose – est donc complexe à plus d’un titre. 

Sur le plan juridique toutefois, il est possible de donner quelques définitions à partir de la loi française. 

Une personne est un « sujet de droits et d’obligations », qu’elle soit « morale » (comme une entreprise) 

ou « physique », c’est-à-dire un être humain né vivant. Les personnes humaines diminuées en raison des 

situations précédemment décrites (majeur sous tutelle, déficience intellectuelle, coma, etc.) ne perdent 

pas leur statut de personne : leur vulnérabilité, temporaire ou définitive, encourage la communauté à ce 

que leurs droits soient exercés par une tierce personne et renforce la protection qui leur est due. Certaines 

exceptions existent : l’embryon, en raison de sa dépendance au corps de la femme, ne peut être défendu 

sans nier les droits de cette même femme, en particulier celui d’avorter. Ce choix de privilégier les droits 

de la mère n’empêche pas, toutefois, une reconnaissance du fœtus dans la communauté humaine à partir 

d’un certain stade de développement, lorsqu’il vient à mourir prématurément. L’embryon expulsé est 

considéré comme une pièce anatomique lors de fausses couches très précoces ou d’interruption 

volontaire de grossesse et est incinéré sans rituel d’adieu [52]. A l’inverse, le fœtus est traité comme un 

enfant né sans vie : il peut être inscrit sur le livret de famille avec un prénom [53] (et un nom de famille 

depuis la loi n° 2021-1576 du 6 décembre 2021) et bénéficier d’un rituel funéraire [54]. Il est alors 

reconnu dans sa dignité ontologique (appartenance à l’espèce humaine valorisée lors d’un rituel d’adieu) 

et dans sa dignité individuelle (mise en valeur de son unicité d’individu, en tant que membre à part 

entière d’une fratrie et d’une descendance). A l’autre extrémité de la vie, la personne décédée n’a de 

droits juridiques que dans la prolongation de ceux que l’individu exerçait de son vivant. Nombre de 

législations entourent ainsi la personne décédée : pour la définir en tant que défunt (procédures autour 

de la déclaration du décès, des testaments), pour délimiter les différents usages du corps mort (dons 
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d’organes, autopsies, etc.) et pour les rituels funéraires. Ces règles juridiques, bien que centrées sur le 

défunt, n’en font pas pour autant un sujet qui exerce des « droits ». Le fœtus et le cadavre présentent 

tous deux des statuts épineux, « personne humaine potentielle [55, 56] » d’une part, « personne 

résiduelle [57] » de l’autre. Ils constituent deux « anomalies » de la classification de la personne humaine 

telle que définie par la loi. Il importe alors d’ « affronter délibérément l’anomalie et de tenter d’élaborer 

un nouvel ordre du réel où l’anomalie pourrait s’insérer [36] ». Ces exemples brièvement exposés 

montrent que le concept de personne humaine ne doit pas être un frein à manifester du respect et de 

l’attention aux êtres qui semblent à première vue s’exclure de cette catégorie juridique. Comme l’écrit 

Daniel Dennett,  

« Que quelque chose compte comme personne, dépend d’une manière ou d’une autre de 

l’attitude prise à son égard, de la posture adoptée par rapport à elle. Cela suggère qu’il 

n’est pas vrai que nous traitons quelqu’un comme une personne seulement une fois que nous 

avons établi des faits objectifs, mais que c’est notre façon de traiter cette chose d’une 

certaine manière qui, dans une certaine mesure, la constitue comme personne [58] ». 

 

Mort 

Faisons ensuite un bref détour vers le concept de mort. Impossible ici de cerner ne serait-ce qu’une 

infime partie du mystère total que représente la mort, sur les plans biologique, neurophysiologique, 

spirituel, philosophique, juridique, etc. Ciblons alors quelques paradoxes qui semblent pertinents pour 

le propos qui va suivre, à savoir le respect de la dignité de la personne décédée. La mort est parfois 

pensée comme un instant fugace, qui pourrait être déterminé à la seconde près, transformant le vivant 

en défunt en un claquement de doigts. Outre le caractère dramatique que cette idée représente, elle 

néglige toute la complexité des mécanismes physiologiques qui surviennent lors du décès, de manière 

entropique. En effet, la mort « clinique » est parfois définie comme le moment à partir duquel 

l’organisme cesse de fonctionner comme un tout [59]. Le fait que certaines fonctions biologiques 

puissent ainsi s’épuiser de manière progressive et asynchrone n’a alors que peu d’importance : dans un 

court délai, l’organisme ne sera plus en mesure de maintenir sa propre organisation. Cette nuance est 

intéressante car les morts accueillis à l’institut médico-légal peuvent être décédés depuis quelques heures 

seulement, comme n’être « plus que » des ossements, en passant par tous les stades de la putréfaction ou 

de la momification. Les procédures pour les prendre en soin s’adaptent aux circonstances, de même que 

les façons de respecter leur dignité. 

La mort clinique a été longtemps définie comme une « évidence de fait [60] », en se basant sur l’examen 

du cadavre : refroidissement, rigidité et lividités cadavériques, concepts que les médecins légistes 
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manipulent encore aujourd’hui, mais dans l’estimation d’un délai post mortem. Cette constatation 

empirique a fini par ne plus être suffisante, la crainte d’être enterré vivant étant particulièrement 

répandue au XVIIIe siècle, comme le montre l’ouvrage du chirurgien Antoine Louis en 1752 « Lettre 

sur la certitude des signes de la mort, où l’on rassure les citoyens de la crainte d’être enterrés vivans ». 

La mort est distinguée à l’époque par une « mort relative », susceptible d’être réversible avec des soins 

adaptés, et une « mort absolue », irrémédiable. D’une définition clinique pure et confuse, la mort devient 

en 1947 synonyme d’arrêt cardiaque ; critère devenu rapidement insuffisant avec les progrès de la 

réanimation, capable de relancer le cœur après un arrêt cardio-respiratoire et donc, potentiellement, de 

ressusciter les morts. Après l’élaboration du « coma dépassé » par les professeurs Mollaret et Goujon en 

1959, la mort devient alors la mort cérébrale, entérinée par la circulaire n°67 du ministère des Affaires 

sociales, dite « Jeanneney », du 24 avril 1968. Cette même année, les Etats-Unis définissent la mort par 

le concept de « coma irréversible [61] ». Ce très bref historique a pour but de mettre en lumière deux 

éléments principaux : la mort n’est plus intuitive ou évidente, elle devient technique, complexe, difficile 

à expliquer pour un public non médecin et par ailleurs, elle peut changer de nature par un consensus 

scientifique et juridique. Cette mort qui a toujours existé, décrite dans les moindres détails par chaque 

scientifique, philosophe, religieux de l’Histoire, peut pourtant devenir toute autre par une décision 

juridique. Ce basculement, quand on l’examine posément, est vertigineux : la définition de la mort n’est 

pas figée, elle est susceptible d’être fluctuante. Quelles seront les évolutions de la mort dans les 

décennies, voire les siècles à venir ? 

Ce point sur la définition de la mort telle qu’elle existe aujourd’hui n’est pas anodin. Si la définition de 

la mort est susceptible de subir des bouleversements, cela signifie que ceux que nous considérons comme 

des défunts aujourd’hui ne le seront peut-être plus demain. Il ne s’agit pas ici de soulever des 

questionnements spirituels, ni de se disperser dans des considérations du domaine de la science-fiction. 

Toutefois, la science et la médecine ont prouvé à de multiples reprises par le passé qu’elles pouvaient 

s’approcher, voire rejoindre des anticipations qui semblaient initialement futuristes. Quel que soit 

l’avenir de ceux que nous considérons comme des défunts aujourd’hui, leur statut incertain et 

possiblement changeant doit susciter la réflexion, précisément car ils représentent une population 

profondément vulnérable : décider de traiter les morts avec respect ne dépend que de notre bon vouloir, 

en tant que communauté responsable et solidaire. Que faisons-nous aujourd’hui envers les morts qui 

choquera les générations futures ? Quel effort supplémentaire accorder aux défunts pour agir le mieux 

possible ? Pour donner un exemple concret, la définition actuelle de la mort encéphalique provoque des 

débats éthiques car elle permet malgré tout la gestation d’un fœtus, au sein du corps d’une personne 

déclarée morte et maintenu « en vie » uniquement par la technique médicale [62]. Pour ne pas être 

accusés de faits de violence envers les morts par les générations futures, il est primordial de s’interroger 

constamment sur nos interventions sur les corps des défunts. 
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Mon article s’interroge donc sur une dignité plurielle de la personne décédée et les différentes manières 

de la respecter.  
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DIGNITE DE LA PERSONNE HUMAINE DANS L’AUTOPSIE MEDICO LEGALE

Les concepts philosophiques et éthiques précédemment présentés peuvent être mis en perspective 

avec certaines situations concrètes impliquant la personne décédée : dons d’organes post-mortem, don 

du corps à la science, expositions de pièces anatomiques dans les musées, performances artistiques 

utilisant des cadavres ou des matériaux biologiques issus de cadavres, etc. Compte tenu de mon 

expérience d’interne en médecine légale et de mon précédent travail de mémoire de philosophie, je 

proposerai ici de décrypter le cas de l’autopsie médico-légale sous le prisme des différentes facettes de 

la dignité qui ont été évoqués. 

Pour rappel, l’autopsie est une procédure médicale essentielle, dont l’utilité scientifique et diagnostique 

est prouvée [63, 64, 65]. Dans le cadre médico-légal, elle est réalisée à la demande de la justice, afin 

d’identifier des défunts inconnus, d’établir la cause de la mort, d’éliminer l’intervention d’un tiers dans 

le mécanisme du décès ou au contraire, de la mettre en évidence par tous les moyens [11]. Pour cela, le 

défunt bénéficie d’un examen de corps de la tête aux pieds, à la recherche de lésions traumatiques 

suspectes ou d’éléments identifiants (couleur des cheveux et des yeux, cicatrices, tatouages, etc.). Cet 

examen externe est le plus souvent complété par une ouverture du corps et un examen des organes afin 

de déterminer la cause de la mort, dans la mesure du possible. Cette analyse macroscopique nécessite 

une éviscération scrupuleuse et attentive, dans une démarche diagnostique pouvant solliciter des 

examens complémentaires (toxicologie, anatomopathologie, bactériologie, virologie, etc.). L’ensemble 

de ces informations est rassemblé dans un rapport définitif d’autopsie, rédigé à destination de la justice 

et pouvant occasionnellement être communiqué aux proches qui le demandent, avec l’autorisation du 

Procureur. L’autopsie médico-légale est concernée à la fois par le secret médical et le secret de 

l’instruction. 

Dignité ontologique 

Reprenons alors notre concept de dignité ontologique de la personne décédée. Sa reconnaissance se 

manifeste notamment par la réalisation d’un rituel d’adieu, acte socio-culturel essentiel au changement 

de statut de l’individu vivant au défunt [20]. La période liminale située entre le décès et 

l’accomplissement de ce rituel est une période de trouble et de désordre symbolique, au cours de laquelle 

le cadavre représente une anomalie de classification qui le rend à la fois sacré et sale [36] : n’étant plus 

un membre actif de la communauté humaine, il n’a pas encore été sublimé par un statut de défunt apaisé 

et mis à distance. Comme l’écrit Mary Douglas : 

« C’est donc pendant les états de transition que réside le danger, pour la simple raison que 

toute transition est entre un état et un autre et est indéfinissable. Tout individu qui passe de 
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l’un à l’autre est en danger, et le danger émane de sa personne. Le rite exorcise le danger, 

en ce sens qu’il sépare l’individu de son ancien statut et l’isole pendant un temps pour le 

faire entrer ensuite publiquement dans le cadre de sa nouvelle condition [36]. » 

Cet entre-deux provoque un bouleversement, que les opérations funéraires atténuent en offrant au mort 

une nouvelle place dans la société par une renaissance symbolique [20]. Puisque le rite est essentiel à 

l’élimination du danger que représente le cadavre, la dignité ontologique de la personne décédée ne peut 

être respectée lors d’abandon du corps. Seules de rares situations assimilables à un abandon de corps 

sont en lien avec le monde médico-légal : le premier cas est celui des décès de masse, provoquant des 

difficultés de prise en charge des défunts. En effet, lors de catastrophes naturelles [66] ou de tueries de 

masse avec dépassement des équipes de secours, les corps des défunts peuvent être parfois jugés moins 

prioritaires que les premiers soins à accorder aux survivants. Ils peuvent alors être laissés de côté – de 

manière temporaire et généralement après avoir été au moins recouverts d’un drap – ce qui peut laisser 

planer le doute sur le fait qu’ils aient été « bien traités [67] ». Le rituel funéraire n’est alors que repoussé, 

en partie en raison des problématiques d’identification que ce type de décès suppose. Le deuxième cas 

est celui des concealment de cadavre, c’est-à-dire la dissimulation du corps afin qu’il ne puisse être 

retrouvé, comme cela peut être le cas dans certains conflits armés, ou dans certains homicides. Notons 

qu’il est puni par la loi de receler ou cacher une personne décédée, mais uniquement si le décès est en 

lien avec des violences [68]. Toutefois, compte tenu de nos définitions précédentes, tout délai non justifié 

du rituel funéraire devrait être considéré comme une atteinte à la dignité ontologique du défunt. 

Dans le cadre de l’autopsie médico-judiciaire, le contexte du décès est souvent violent ou subit, par 

définition, ce qui accentue le trouble provoqué par la mort. Les cadavres devant être autopsiés sont une 

preuve manifeste de la violence de notre monde : enfants décédés trop tôt (maltraitances, morts subites 

du nourrisson…), suicides, accidents du travail ou de la voie publique, homicides… Cette irruption 

brutale de la mort de l’Autre dans le quotidien fragilise les proches et les professionnels qui y sont 

confrontés : cette constatation d’une mort « à la deuxième personne » rappelle à chacun le scandale de 

sa propre mort à venir [60]. De plus, cette mort violente est connue des proches, mais n’est pas 

constatable, visible, le corps mort étant éloigné de l’entourage le temps des opérations médico-légales. 

La nécessité de voir le corps dans le processus du deuil est donc contrariée par les obligations de justice. 

Enfin, le fait même de bénéficier d’une autopsie impacte le souvenir que les survivants garderont du 

défunt : d’une part à cause de ce qu’elle représente en tant qu’acte (ouverture du corps, prélèvements 

d’organes…), mais également à cause des rituels religieux qu’elle peut parfois contrarier. Ainsi, 

l’éventualité même d’une autopsie médico-légale est un obstacle certain au processus du deuil, qui est 

parfois si difficile à admettre pour l’entourage qu’il se présente à l’institut médico-légal pour réclamer 

le corps du défunt, avec une pression certaine sur les équipes. Le rituel est donc retardé, jusqu’à ce que 
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le permis d’inhumer soit délivré par le Procureur de la République ou le Juge d’Instruction. Bien qu’une 

autopsie nécessite une durée minimale incompressible, ce délai doit être réduit au strict minimum pour 

ne pas s’opposer aux intérêts du défunt à bénéficier d’un rituel d’adieu rapide. Cela peut être complexe 

à réaliser dans des contextes de catastrophes de masse ou d’attentats, nécessitant des procédures médico-

légales en temps limité sur un grand nombre de victimes, parfois avec des ressources matérielles et 

humaines amoindries. Par ailleurs, le rituel d’adieu et la présentation à la famille doivent être permis 

quel que soit l’état de dégradation du corps [69], qu’elle soit en lien avec le mécanisme du décès 

(polytraumatisme…) ou avec la thanatomorphose (putréfaction…).  

L’humanité de la personne décédée n’est pas seulement mise en danger lors de l’absence de rituel 

funéraire. Certaines situations d’altérations corporelles extrêmes peuvent mener les professionnels de la 

mort à dévaluer inconsciemment le défunt. En effet, il est difficile de s’identifier à un corps qui n’est 

plus qu’à l’état de squelette, de carbonisation avancée ou de putréfaction, par exemple. La mise à 

distance est parfois en lien avec un sentiment de dégoût provoqué par les odeurs de décomposition ou 

les fluides biologiques, qui s’interposent et gênent le « corps-à-corps [37] » avec le défunt. Par ailleurs, 

il est fréquent que les défunts autopsiés n’aient plus de visage reconnaissable (polytraumatisme, 

gonflement putréfactif, brûlures, momifications…). Or, le visage est ce qui symbolise la vulnérabilité de 

l’autre et nous rend responsable de sa fragilité, comme le conçoit Emmanuel Levinas [70]. Cette mise à 

distance de l’humanité du défunt est parfois nécessaire à la réalisation du geste technique et objectif 

qu’est l’autopsie médico-légale, mais peut être interprété à tort comme une chosification de la personne 

décédée. Le regard posé sur le corps mort n’est pas celui d’un regard échangé avec un semblable, mais 

celui d’un expert à la recherche de signes à analyser et interpréter. Le toucher du médecin légiste est un 

toucher technique, parfois manquant de délicatesse dans les manipulations d’un corps qui n’est plus un 

sujet souffrant ou communiquant. Cette habitude de voir le corps mort comme un objet d’étude et 

d’investigation peut apparaître d’un point de vue extérieur comme une habituation et une 

déshumanisation du cadavre. Cette mise à distance se révèle parfois dans la banalisation des termes 

employés pour le désigner : le « noyé », le « pendu », le « putréfié », sont des dénominations beaucoup 

plus communes que l’utilisation des noms et prénoms des défunts. De plus, pour des raisons de traçabilité 

des procédures médico-légales, un numéro est attribué au défunt dès son arrivée à l’institut médico-légal 

(précisément intitulé « numéro IML »). Ces classifications mettant en avant l’appartenance à un groupe 

plutôt que l’unicité de la personne ont été définies par Mann (1998) comme un type de violation de la 

dignité dans les contextes de soin [2]. L’humanité du défunt est donc parfois dispersée par des 

considérations organisationnelles essentielles (nécessité d’une fiabilité avec double identification des 

corps) menant à une banalisation du langage, qui peut concerner également l’acte autopsique lui-même, 

décrit par certains comme une « découpe » des organes, ou les sutures improprement appelées 

« coutures ». Ces mises à distance parfois excessives sont pourtant utiles dans l’apprentissage du métier, 
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dans le but de trouver comment être en relation avec le défunt de manière adaptée, ni trop intime, ni trop 

détachée. Cette « sollicitude distante [35] » implique de trouver le juste équilibre entre une empathie 

fragile, à la limite de la sympathie souffrante avec le défunt, et une froideur totale avec assimilation du 

corps mort uniquement à de la chair ou un objet d’étude. 

Dignité individuelle et morale 

La dignité individuelle peut être interprétée de différentes manières dans le cadre de l’autopsie médico-

légale. Puisqu’il s’agit de respecter le caractère unique de chaque individu, la dignité individuelle se 

manifeste avant tout par l’identification certaine de chaque défunt autopsié. Dans des découvertes de 

cadavres non identifiés, en raison d’une altération corporelle avancée (putréfaction, momification), du 

mécanisme du décès (carbonisation, traumatisme de l’extrémité céphalique…) ou de l’absence d’identité 

comparative d’un individu retrouvé sur la voie publique (personne migrante, par exemple), l’autopsie 

médico-légale est la seule procédure qui va permettre de restaurer l’identité du défunt. Cette 

identification peut nécessiter des prélèvements ADN, des prises d’empreintes digitales, des 

comparaisons radiographiques ou une expertise odontologique, avec comparaison à un dossier dentaire 

ante-mortem. Le fait de poser un nom sur le corps d’une personne décédée autorise ensuite le rituel 

funéraire, la rédaction d’un certificat de décès nominatif et toutes les procédures administratives qui en 

découlent (héritage, assurance vie…). Respecter la dignité de l’individu décédée via une identification 

formelle impacte donc également le quotidien des proches et des familles.  

Cette dignité individuelle peut aussi s’entremêler à la dignité morale quand il s’agit de faire respecter 

les dernières volontés de la personne décédée, et donc son autonomie. En valorisant les choix que 

l’individu avait fait concernant le devenir de son corps après la mort, son unicité et son agentivité sont 

mises en avant. Cela implique d’une part d’augmenter les choix offerts à l’individu (autoriser des rituels 

funéraires plus variés, don du corps à d’autres organismes…) et d’autre part d’améliorer l’information 

de la population générale autour des interventions possibles sur le corps mort en France : dons d’organes 

postmortem, don du corps à la science, autopsies scientifiques. Cependant, l’autopsie médico-légale est 

un cas particulier car elle est réalisée dans le but de répondre à une mission pour la justice, afin d’aider 

à la manifestation de la vérité. Pour cette raison, il n’est pas possible de s’y opposer. L’individu ne peut 

donc ni consentir, ni refuser d’être autopsié dans le cadre médico-légal (contrairement aux autopsies 

scientifiques ayant un objectif purement médical).  

Dignité sociale 

La dignité sociale du défunt se manifeste par le respect à avoir envers le souvenir que ce dernier va 

laisser derrière lui. Comme nous l’avons vu précédemment, la dignité sociale est intrinsèquement liée à 

la place de l’individu dans la société, en fonction de jugements de la part d’autrui sur son comportement. 
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Cela est en lien avec des valeurs sociales qui évoluent en fonction des époques et des cultures. Ainsi, on 

pourrait simplifier l’idée de réputation comme étant l’opinion favorable ou défavorable attachée à 

quelqu’un3. Cette opinion est corrélée d’une part aux actes que la personne est censée avoir accomplis 

et d’autre part de l’existence d’autres êtres humains susceptibles de juger lesdits actes comme bons ou 

mauvais. Cette réputation peut donc fluctuer lorsque l’individu prend des décisions ou agit, que ces choix 

sont connus d’une tierce personne et que cela impacte son statut social avec des conséquences bénéfiques 

ou néfastes. La réputation n’existe que lorsqu’il persiste un souvenir du défunt, qu’il s’agisse de traces 

écrites ou d’un tiers ayant eu connaissances des actes qu’il a réalisé de son vivant. Dans le cadre de 

l’autopsie médico-légale, les données recueillies dans le rapport d’autopsie peuvent avoir des 

conséquences opposées. D’une part, les éléments d’enquête peuvent révéler des informations que 

l’individu décédé aurait préféré garder secrètes (toxicomanie, comportements sociaux…) ; la révélation 

de ces données personnelles aux proches par communication du rapport d’autopsie à la famille peut alors 

être délicate. Par ailleurs, l’autopsie peut mettre en lumière des maladies génétiques, voire des 

problématiques de filiation à l’origine de bouleversements transgénérationnels. D’autre part, les 

découvertes établies lors d’une autopsie peuvent au contraire honorer la mémoire du défunt en offrant 

une narration de ses derniers instants, permettant d’éclaircir les zones d’ombres autour de son décès. 

L’autopsie peut par exemple écarter un geste suicidaire, qui aurait eu à la fois un impact sur la réputation 

du défunt et des conséquences administratives sur ses descendants (assurance vie…). 

Dignité du défunt dans le respect de son corps 

La dignité individuelle selon Nordenfelt comprend également la question d’intégrité du sujet, tant dans 

son corps que dans son psychisme. Dans le cadre de l’autopsie médico-légale, l’atteinte à l’intégrité 

corporelle se trouve au premier plan de l’acte médical en lui-même, des appréhensions des proches [30, 

31], mais aussi du cadre légal : exception à l’article 16-3 du Code Civil, l’autopsie est une procédure 

portant atteinte à l’intégrité corporelle d’un individu, sans « nécessité médicale pour la personne », ni 

« intérêt thérapeutique pour autrui » [71]. Il me semblait ainsi pertinent de l’aborder de façon distincte. 

L’intégrité du sujet est menacée lors du franchissement de la barrière symbolique de la peau : limite 

entre l’intérieur et l’extérieur, notre peau distingue le monde et le Soi et chaque effraction fragilise notre 

psychisme et notre identité. Les bouleversements identitaires provoqués par les greffes d’organes en sont 

un exemple [59, 72, 73] : comment se considérer intègre, unique, soi-même, tout en accueillant à 

l’intérieur de soi un organe qui s’est trouvé à l’intérieur de quelqu’un d’autre – individu qui est parfois 

décédé ? Un des questionnements autour de l’autopsie médico-légale est donc celle de l’ouverture du 

corps, le retrait des organes et leur examen. Le stigmate de la suture rappelle indirectement ce qui est 

3 Selon la définition proposée par le CNRTL : https://www.cnrtl.fr/definition/r%C3%A9putation

JEANNEROD 
(CC BY-NC-ND 2.0) 



55

rendu invisible, c’est-à-dire ce qui a été fait à l’intérieur. Ce qui ne peut être vu et constaté laisse la place 

au fantasme et au doute. Que reste-t-il dedans ? N'a-t-on pas « volé » quelque chose ? La crainte que le 

corps ne soit plus complet est parfois difficile à raisonner. 

Décryptons justement le sentiment d’ « indignation [74] » de certaines familles lors de la découverte de 

prélèvements d’organes lors d’une autopsie. Le manque certain d’information des proches à ce sujet peut 

mener à des incompréhensions, particulièrement s’il est associé à des pratiques de prélèvements 

maximalistes (organes entiers retirés du corps pour des analyses anatomopathologiques, par exemple). 

Lors des attentats de Nice du 14 juillet 2016, 173 organes ont été prélevés sur les 14 victimes décédées 

(sur 86) ayant bénéficié d’une autopsie médico-légale [23]. Certains proches n’ont appris l’existence de 

ces prélèvements que deux ans après les faits [24] voire au cours du procès, six ans plus tard [25]. Cela 

va à l’encontre de la loi, qui prévoit que les proches soient « informés dans les meilleurs délais de ce 

qu'une autopsie a été ordonnée et que des prélèvements biologiques ont été effectués [75] ». Ce manque 

de communication induit un profond sentiment de trahison, menant certains parents à décrire la 

procédure médico-légale comme « des actes barbares indignes de notre époque [26] ». Un protocole 

systématique a été appliqué, quel que soit le contexte, provoquant ultérieurement des interrogations sur 

la « cohérence » et l’« intérêt » de tels prélèvements [27], notamment le retrait de l’utérus d’une enfant 

de 6 ans. Les termes employés par l’avocate des parties civiles, Maître Virginie Le Roy, sont une 

manifestation frappante du symbolisme de l’organe qui persiste encore à notre époque, pourtant 

empreinte de rationalisme et de matérialisme dans notre conception du corps humain : 

« Rendre une enveloppe vide, totalement dépouillée de ses organes, ce n’est pas rendre un 

défunt. C'est le tuer deux fois. En prenant leur cœur, ils ont pris leurs émotions, leur amour. 

En prenant leur cerveau, ils ont pris leur mémoire, leur intelligence. En prenant leurs 

poumons, ils ont pris leur souffle. En prenant leur utérus, ils ont pris leur féminité, celle 

de l'épouse, la mère, la fille [25]. » 

La confusion est d’autant plus grande qu’aucun de ces prélèvements n’a été analysé par la suite, les 

constatations autopsiques ayant finalement été suffisantes pour répondre aux questions de l’enquête. Ce 

n’est que le 24 novembre 2022 que la Cour d’Assises spéciale a accepté la restitution de ces organes aux 

familles [27], alors que ceux de touristes américains décédés dans les mêmes circonstances avaient été 

rendus dans les jours suivants l’attentat. 

L’exemple du procès des attentats de Nice est fort car il permet d’aborder de nombreuses problématiques 

liées à la dignité de la personne décédée. Tout d’abord, l’autopsie médico-légale en elle-même a été 

présentée lors du procès comme une procédure inutile, qui n’apportait pas d’informations suffisamment 

nécessaires concernant la cause du décès de ces personnes pour justifier l’effraction corporelle qu’elle 

implique. L’utilité est essentielle à l’acceptation de l’autopsie par la population générale. Chercher le 
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geste juste, dans les deux sens du terme : le geste faisant justice et le geste adapté, approprié. La question 

de l’utilité peut sembler éloignée de celle de l’atteinte à l’intégrité corporelle, mais elles sont en réalité 

intrinsèquement liées. La raison d’être de l’autopsie médico-légale est de répondre à une mission de 

justice : elle a un but, un objectif, une fin. Pour y parvenir, le corps ne peut qu’être ouvert et observé, ce 

qui est parfois vécu comme un sacrifice : l’individu « subit » une autopsie, en l’absence de consentement 

éclairé de sa part ou de ses proches, afin d’obtenir des informations qui intéressent la justice, mais pas 

toujours l’individu lui-même ou son entourage. Ainsi, l’autopsie peut sembler être une procédure qui va 

à l’encontre du principe de primauté de l’être humain sur les intérêts de la science et de la société, tel 

que stipulé dans la Convention d’Oviedo de 1997, de son nom complet « Convention pour la protection 

des Droits de l’Homme et de la dignité de l’être humain à l’égard des applications de la biologie et de la 

médecine [10] ». L’usage du corps mort en médecine légale aux fins d’établir la vérité et de servir la 

justice est souvent confondu avec une instrumentalisation chosifiante de l’être humain, allant à 

l’encontre de l’impératif kantien : « Agis de façon telle que tu traites l'humanité, aussi bien dans ta 

personne que dans toute autre, toujours en même temps comme fin, et jamais simplement comme moyen 

[42]. » Comment dès lors défendre l’autopsie médico-légale contre les attaques la définissant comme 

une procédure conséquentialiste, privilégiant le fonctionnement du système judiciaire aux intérêts de 

l’individu ? Une fois encore, un basculement du regard sur l’autopsie permettrait d’estomper cette 

réputation d’acte médical froid et distant vers celle d’un dernier geste de soin relationnel, 

d’accompagnement du défunt avant son rituel d’adieu. 

Ce basculement du regard est pour l’instant bien lointain. Le cas de Nice le montre bien puisque 

l’autopsie a été perçue comme un acte inhumain, barbare, l’ouverture du corps et le fait de le « vider » 

étant considéré comme synonyme d’un manque de respect envers l’intégrité des défunts. L’avocate des 

parties civiles, Maître Virginie Le Roy, fait même le parallèle entre la procédure médico-légale et le 

terrorisme, qu’elle décrit comme étant le fait d’ « ajouter de la douleur à la douleur, de l’abject à l’abject 

[25] ». Une fois encore, la question de l’utilité est ici au centre de la réflexion. Il n’a pas été reproché 

d’examiner des organes de manière générale, mais tous les organes, de les avoir prélevés entiers, de les 

avoir dissociés du corps des défunts. Le caractère systématique de l’autopsie médico-légale, bien que 

recommandé au niveau européen [11], doit ainsi peut-être être remis en question. Ce qui était considéré 

en 1999 comme un critère de bonnes pratiques est de toute évidence vécu de nos jours comme une 

violence. La réflexion autour d’un acte médico-légal plus sélectif doit être posée : l’obligation de moyens 

en médecine n’implique pas, après tout, une exhaustivité d’examens complémentaires mais une 

démarche diagnostique hiérarchisée.  

De plus, le morcellement du corps et sa dispersion auprès d’experts ont été perçus comme un affront 

supplémentaire : le défunt dispersé n’est plus un, il n’est plus plein, il est nombreux, désuni, écartelé, ce 
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qui franchit une fois encore les frontières de l’anomalie et des classifications, ce qui est intolérable 

symboliquement parlant [36]. Les sépultures multiples ne sont de nos jours pas monnaie courante, bien 

qu’elles aient pu avoir du sens, et même un sens honorifique, à l’époque des chevaliers Teutoniques du 

Moyen Âge [76] dont les organes dispersés aux quatre coins du pays devenaient des reliques. De nos 

jours, découvrir qu’un corps incomplet a été mis en terre ou crématisé annihile d’un seul coup les 

bienfaits du rituel funéraire qui avait été réalisé précédemment, particulièrement si ce morcellement n’est 

pas connu au moment des funérailles. Dans les mots d’une mère dont la fille de 12 ans a eu les organes 

prélevés, et qui a appris cela deux ans après les attentats, il apparaît que cette mort est figée en un deuil 

pathologique, le premier rituel d’adieu n’ayant pas joué son rôle de rite de passage, d’agrégation à une 

nouvelle forme d’existence [20] : 

« Je croyais avoir dit au revoir à ma fille lors des funérailles. Je croyais que ma fille reposait 

en paix au cimetière mais en fait non. Ça faisait deux ans que j’allais me recueillir mais 

j’apprends que le cœur de ma fille est à l'institut médico-légal. Ma fille est sous scellés au 

CHU de Nice [24]. » 

La souffrance de cette mère est indéniable et ne peut laisser indifférent. En reprenant toutefois ses 

plaintes, le problème à la source de tout cela semble être le manque d’information et de transparence sur 

les procédures médico-légales. Les objectifs d’une autopsie médico-légale dans ce contexte-là n’ont 

semble-t-il pas été détaillés aux familles : mort violente en lien avec un acte terroriste, afflux de victimes 

nécessitant une identification formelle, anticipation d’un procès de grande envergure encourageant les 

professionnels à avoir tous les outils nécessaires pour répondre à des questions pointues (existence d’un 

état antérieur ayant pu participer au décès, par exemple)… Le fait que les prélèvements à visée 

anatomopathologiques aient été disproportionnés n’enlève rien au manque cruel d’informations 

dispensées aux proches, qui ne peuvent appréhender alors l’objectif de la démarche réflexive médico-

légale. Dans le cas de cette famille [24], il avait été annoncé qu’aucune autopsie ne serait réalisée et ce 

fut malgré tout le cas : constatation que les parents firent d’eux-mêmes en découvrant sans annonce les 

marques d’incisions cutanéo-musculaires sur le corps de leur fille. Enième sentiment de trahison lorsque 

le rapport leur est communiqué, deux ans plus tard, et qu’ils apprennent encore une fois par hasard 

l’existence de prélèvements d’organes. Le rapport spécial concernant leur fille mentionnait une personne 

« d’une vingtaine d’années », semant alors le doute sur l’authenticité de ces organes et les poussant à 

réclamer des tests ADN avant restitution – procédure qui a été refusée par la Cour. Enfin, au cours du 

procès, le protocole imposant le retrait d’organes entiers a été défendu contre toutes les attaques de la 

défense, sans qu’il soit apporté d’arguments suffisamment convaincants sur son utilité, ce qui a été vécu 

comme un outrage de plus. A chaque pas de la procédure, ce couple a vu sa méfiance envers le corps 

médico-judiciaire se renforcer pour se cristalliser en une détestation presque compréhensible.  
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Ce cas peut sembler anecdotique : après tout, toutes les familles n’ont pas été aussi virulentes concernant 

la prise en charge de leur(s) défunt(s), toutes n’ont pas mobilisé autant la justice, ni parlé de « barbarie » 

à propos des autopsies médico-judiciaires. Cependant, une telle souffrance ne devrait pas être balayée 

d’un revers de main comme un cas isolé de faible importance. L’absence d’informations autour de 

l’autopsie médico-légale dans la population générale et plus spécifiquement auprès des proches est 

indubitablement responsable d’un traumatisme surajouté. La mise en retrait du médecin légiste et sa non-

communication sous couvert du statut d’expert ne protège pas les familles et induit des deuils 

pathologiques. Un temps d’échange avec les proches concernant les objectifs d’une autopsie médico-

légale devrait être proposé. Précisons bien sûr que ce temps n’aurait pas pour but de transmettre les 

résultats de l’autopsie, qui sont couverts par le secret médical et le secret de l’instruction pendant la 

durée de l’enquête. Bien que cela puisse créer une certaine frustration chez les proches, il est possible 

qu’un tel éclaircissement sur l’intérêt judiciaire de l’autopsie dans les premiers instants du deuil limite 

la survenue d’un sentiment de trahison et de méfiance envers le corps médico-judiciaire. Des études 

pourraient être menées sur la demande réelle de l’entourage de rencontrer un médecin légiste, mais 

également sur les besoins et appréhensions éventuelles des médecins légistes eux-mêmes : de telles 

confrontations répétées avec des familles endeuillées, dans des contextes de morts violentes ou de morts 

subites, ne sont pas facile à vivre et nécessitent une formation spécifique. 

Autres facteurs influençant la dignité dans l’autopsie médico-légale 

Les définitions précédentes de la dignité de la personne décédée ne permettent pas de décrypter tous les 

aspects de l’autopsie médico-légale pour lesquels le respect du défunt entre en jeu. Nous proposerons 

donc quelques exemples supplémentaires. 

Un article allemand (Schwarz, et al., 2021) [77] a montré par sondage que les professionnels du monde 

médico-légal (84% des médecins légistes et 100% des agents d’autopsie) estimaient nécessaire de 

considérer la dignité de la personne décédée au cours de l’acte autopsique. Les plus grands facteurs 

influençant le respect de cette dignité étaient le nombre de personnes assistant à l’autopsie, le 

comportement des professionnels en charge de l’autopsie et la propreté – éléments que nous n’avons pas 

encore considérés.  

Comme nous l’avons souligné précédemment, l’autopsie est une procédure médico-judiciaire protégée 

par le secret médical et le secret de l’instruction. Pour cette raison, les intervenants présents en salle 

d’autopsie sont réduits au strict minimum : médecin légiste, agent d’autopsie, interne de médecine 

légale, étudiant en médecine, enquêteurs. A Lyon, de manière régulière, des étudiants en médecine sont 

invités à assister à une autopsie médico-légale, dans le cadre de leur Unité d’Enseignement Libre : 

Médecine Générale et Médecine Légale, interactions au quotidien. De la même manière, certains 

stagiaires du milieu du droit, étudiants en thanatopraxie ou futurs experts du monde médico-légal 
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(techniciens de laboratoire en toxicologie…) peuvent également être présents. Il est important de préciser 

qu’il ne s’agit pas de passe-droits : le fait d’assister à une autopsie fait sens pour chacun d’entre eux et 

ne résulte pas seulement d’une curiosité morbide. Être témoin du travail des médecins légistes et des 

agents d’autopsie leur permet de déconstruire certains préjugés autour de l’autopsie, qu’ils retiendront 

ensuite dans leur pratique future : meilleure rédaction de certificats médicaux avec obstacle médico-

légal pour les futurs médecins, meilleure compréhension des objectifs autopsiques pour les juristes et 

des intérêts et limites des prélèvements réalisés pour les toxicologues, etc. Cette sélection des personnes 

présentes en salle d’autopsie se manifeste par la fermeture du service via des badges sécurisés. Ces 

précautions permettent de protéger les informations et l’intimité des défunts, atténuant la confusion entre 

l’autopsie et la dissection anatomique, souvent culturellement présentée comme un spectacle 

pédagogique et un rite d’initiation [78]. Notons malgré tout que ces efforts visant à sécuriser l’institut 

médico-légal ne font que renforcer le mystère autour de l’autopsie médico-légale, tout interdit étant à 

l’origine de fantasmes difficiles à déconstruire. 

Ensuite, l’article de Schwarz précité mentionne l’importance du comportement des professionnels lors 

de l’acte autopsique. Malheureusement, il n’est pas précisé quel type de comportement est jugé digne 

ou indigne. Cet aspect m’a semblé pertinent car il n’apparaît pas réellement en lien avec la dignité de la 

personne décédée, mais plutôt celle du médecin légiste. En effet, un bon ou un mauvais comportement 

en salle d’autopsie – quelle qu’en soit la définition – a des répercussions sur la réputation du médecin 

légiste, voire de l’institut médico-légal, et donc met en balance ses dignités sociale et morale. Agir avec 

égard envers le défunt au cours de l’acte autopsique est un geste digne parce qu’il est le symptôme d’une 

reconnaissance de la fragilité de l’Autre malgré le décès. S’il semble évident d’admettre l’importance 

d’un comportement digne en salle d’autopsie, il est beaucoup plus complexe de définir ce que cela 

implique dans la pratique quotidienne. Mes réflexions actuelles m’interpellent par exemple quant à 

l’ambiance de la salle d’autopsie, qu’il s’agisse du fait d’écouter de la musique ou de faire de l’humour. 

Mes discussions informelles avec les étudiants en médecine en stage chez nous m’apprennent qu’ils 

apprécient la musique et ne considèrent pas cela comme une offense envers le défunt. Quant à l’humour, 

il m’apparaît absolument essentiel dans un métier aussi psychiquement éprouvant que le nôtre, agissant 

comme un outil de bonne santé mentale au travail. La question de la limite à ne pas franchir se pose 

toutefois : elle réside, à mon sens, dans l’obligation à ne pas verser dans de mesquines discriminations 

ciblant la personne décédée, ou de farces carabines usant du cadavre comme un matériel au service de 

la dérision. En effet, certains comportements envers les défunts ont pu être décrits notamment lors 

d’ateliers de dissection [78] : manipulation des cadavres pour les positionner de manière obscène, 

morcellement du corps pour placer une oreille ou un doigt dans les affaires d’un camarade étudiant en 

médecine, etc. Aucune de ces dérives ne m’a été donnée à voir à l’Institut Médico-Légal de Lyon, mais 
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il semble essentiel de rappeler qu’elles humilient profondément le défunt et qu’elles sont absolument 

incompatibles avec le respect de sa dignité.  

Par ailleurs, mes réflexions autour du comportement digne du médecin légiste m’ont amenée, 

progressivement, à envisager de préserver l’intimité du défunt au cours de l’autopsie médico-légale. Ce 

geste simple est considéré comme évident dans les bonnes pratiques de soin chez le vivant et malgré tout 

parfois négligé [79] : en effet, l’atteinte à l’intimité du patient appartient aux violations de la dignité 

selon la classification de Mann (1998) [2]. Après quelques expérimentations en salle d’autopsie et 

discussion avec une partie de l’équipe, le fait de recouvrir les organes génitaux du défunt apparaît 

superflu pour certains, l’individu n’étant plus en mesure de ressentir de la honte. La pudeur que 

l’individu pouvait ressentir de son vivant à l’idée d’exposer son intimité n’a plus de raison d’être, 

particulièrement dans un contexte où le défunt est entouré de soignants étant si habitués à la nudité qu’ils 

n’y prêtent plus aucune attention. Par ailleurs, l’examen externe du corps doit être effectué de la tête aux 

pieds et concerne également les organes génitaux. Cependant, une fois ceux-ci observés et décrits, les 

recouvrir d’une lingette ou d’une alèse au cours de l’acte autopsique relève d’une délicatesse minimale : 

ce petit effort symbolique agit comme un rappel de l’humanité du corps qui se trouve sous nos yeux. Il 

me semble que cela devrait faire partie des bonnes pratiques médico-légales, en tant que geste de soin 

qui en dit plus sur le médecin légiste que sur le défunt. Rappelons d’ailleurs que toutes les personnes 

présentes en salle d’autopsie ne sont pas des soignants, et que la confrontation à l’intimité d’autrui peut 

être source de mal-être et d’inconfort. 

Enfin, l’article de Schwarz et al. (2021) met en lumière l’importance de la propreté comme critère de 

respect de la dignité de la personne décédée. Ce critère me semble pertinent car il reprend à mon sens 

différents concepts de dignité évoqués précédemment. Il est utile de préciser que certaines personnes 

décédées ne bénéficieront pas de soins de thanatopraxie après une autopsie médico-légale, en raison du 

coût de cette procédure ou de l’absence de proches en mesure de payer ce soin. Pour cette raison, il est 

primordial d’accorder au défunt une toilette après l’autopsie, car elle sera peut-être la seule à être 

effectuée avant la mise en bière. Cette tâche est déléguée aux agents d’autopsie, qui lavent le corps pour 

le débarrasser de la saleté éventuelle, en lien avec le décès ou avec l’acte autopsique. Souvent, les 

cheveux sont également lavés. Cette délicatesse envers le défunt impacte la dignité ontologique de la 

personne décédée en permettant un rituel funéraire apaisé : le fait d’éliminer du corps mort les traces de 

souillure est un pas essentiel vers le rituel d’agrégation qui lui offre un nouveau statut, une nouvelle 

place dans la société. Comme l’écrit Mary Douglas, le fait d’adopter des comportements visant à mettre 

à distance la pollution est un acte positif de réorganisation du monde, de lutte contre le désordre – 

matériel et symbolique [36]. La toilette rudimentaire offerte au défunt en fin d’autopsie – de même que 

les sutures des incisions cutanéo-musculaires – a pour but de faire disparaître ce qu’il y a de chaotique 
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dans la mort violente médico-légale. Le plus souvent, le besoin de laver le corps en fin d’autopsie est 

assez instinctif. Le geste de toilette envers le défunt n’est jamais oublié, comme s’il était difficile de 

laisser le corps « comme ça ».  

Mais la propreté ne concerne pas seulement l’apparence externe du corps en fin de geste : il est 

primordial également d’« être » propre pendant l’autopsie médico-légale, c’est-à-dire essentiellement 

faire attention à ne pas répandre du sang ou d’autres fluides biologiques sur la table, le sol ou les 

équipements de protection. A mon sens, cet aspect concerne plutôt l’attitude digne du médecin légiste 

que le respect de la dignité de la personne décédée elle-même. La propreté dans l’acte autopsique semble 

corrélée à un certain professionnalisme, une certaine maîtrise du travail, ce qui peut finalement jouer sur 

la « réputation » du médecin légiste – du moins à l’échelle du service de l’institut médico-légal. Être 

propre est aussi de manière générale une forme de respect envers les professionnels qui travaillent en 

équipe : les agents d’autopsie et personnels d’entretien responsables du nettoyage du matériel et des 

salles, bien sûr, mais également les internes, médecins et secrétaires susceptibles de récupérer des 

feuilles de note souillées de sang. La propreté impacte donc la dignité ontologique du défunt, mais 

également la dignité des professionnels engagés dans l’acte autopsique. 

L’exemple de l’autopsie médico-légale est un cas concret permettant d’appliquer le concept de 

dignité de la personne décédée dans des situations réelles de « corps-à-corps [37] » avec le défunt. Tous 

les aspects de la dignité sont interrogés par cet acte médical hors du commun : dignité ontologique (délai 

du rituel funéraire, obstacle à l’accompagnement rituel par les proches, humanité menacée par la 

défiguration et la putréfaction), dignité morale (absence de consentement à l’autopsie médico-légale), 

dignité sociale (réputation du défunt mise en danger par des révélations liées à l’autopsie), dignité 

individuelle (importance de l’identification certaine, individu noyé dans des catégories, absence de 

« directives anticipées » de l’acte autopsique permettant une personnalisation du geste), dignité dans le 

respect de l’intégrité corporelle (effraction cutanée, dispersion de l’individu via les prélèvements 

autopsiques, manipulation des organes) et dignité du médecin légiste dans son attitude vis-à-vis du 

défunt (comportement en salle d’autopsie, discrétion et respect du secret médical et de l’instruction, 

propreté)… 
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CONCLUSIONS

La dignité ontologique, sociale, morale et individuelle de la personne humaine est un concept riche. 

Appliqué pour la personne décédée, il permet à la fois de rappeler l’obligation de respect dû aux morts, 

mais également d’offrir des outils de réflexion sur des situations pratiques dans le cadre des rituels 

funéraires, du don d’organes, du don du corps à la science ou des autopsies. 

La dignité ontologique de la personne décédée est en lien avec sa reconnaissance comme membre de la 

communauté humaine. Cela se manifeste notamment par la bonne réalisation du rituel funéraire, c’est-

à-dire dans des délais raisonnables et selon la tradition souhaitée par le défunt. Tout abandon du cadavre 

par désintérêt ou tentative de dissimulation du corps afin qu’il ne soit pas retrouvé est une atteinte à la 

dignité ontologique du défunt. Toute atteinte à l’intégrité de la sépulture doit être bannie. Dans le cadre 

de l’autopsie médico-légale, cela implique de ne pas retenir le corps du défunt loin de ses proches 

pendant une durée déraisonnable, afin de ne pas nuire au processus de deuil.  

La dignité sociale de la personne décédée est impactée par l’atteinte à sa vie privée et à sa réputation. Il 

est primordial de ne pas causer du tort au défunt en ternissant sa mémoire par des révélations posthumes 

susceptibles de modifier définitivement l’image que les autres ont de lui. Dans le cadre de l’autopsie 

médico-légale, cela nécessite de préserver le secret médical et le secret de l’instruction le mieux possible, 

en limitant les intervenants assistant aux autopsies et en s’interrogeant sur les informations sensibles 

contenues dans le rapport d’autopsie. 

La dignité morale de la personne décédée est en lien avec le respect de son autonomie, c’est-à-dire de 

ses dernières volontés concernant le devenir de son corps après la mort. Cette autonomie se manifeste 

par certains projets : les rituels funéraires, le testament, le don du corps à la science ou le don d’organes. 

L’autopsie médico-légale peut faire obstacle à la bonne réalisation de ces projets, car elle a lieu malgré 

l’absence de consentement de l’individu et de sa famille. 

La dignité individuelle de la personne décédée est en lien avec la reconnaissance du défunt comme un 

individu unique et spécifique. Cela nécessite avant tout d’être en mesure de l’identifier formellement. 

Dans le cadre de l’autopsie médico-légale, cela implique une obligation de moyens pour parvenir à cette 

identification. Le défunt doit ensuite être traité comme un individu unique et non comme appartenant à 

un groupe (banalisation par le langage, « un noyé », « un pendu », etc.). Enfin, dans la mesure du 

possible, ses préférences concernant la prise en soin de son corps doivent être respectées. En l’absence 

d’information éclairée concernant la procédure médico-légale, et d’une communication au médecin 

légiste de ces préférences, il n’est actuellement pas possible d’en tenir compte. 
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L’intégrité corporelle de la personne décédée doit être respectée afin de rendre possible un rituel 

funéraire apaisé (dignité ontologique) et de préserver l’intégrité du sujet (dignité individuelle). Il est 

essentiel de ne pas retarder inutilement le rituel funéraire, causant ainsi une altération corporelle par la 

décomposition. Dans le cadre des interventions sur le corps mort et particulièrement l’autopsie médico-

légale, les stigmates liés aux actes médicaux doivent être les plus discrets possibles. Chaque atteinte à 

l’intégrité corporelle doit être utile et nécessaire. Dans le cadre de prélèvements d’organes ou de tissus, 

ces derniers doivent être réalisés dans une démarche diagnostique et minimaliste, plutôt que 

systématique et maximaliste. Une transparence totale doit être d’usage, avec une information aux 

proches rapide, claire, loyale et appropriée. 

Enfin, le respect de la dignité de la personne décédée n’est possible que si les professionnels de la mort 

agissent envers elle avec dignité. Dans le cadre de l’autopsie médico-légale, le médecin légiste doit avoir 

un comportement approprié lors de son acte : absence d’humour déplacé, absence de discriminations 

envers le défunt, respect de la propreté du corps et de son environnement. La dignité du médecin légiste 

nécessite également de fonctionner en équipe dans le respect de l’Autre, en étant à l’écoute des attentes 

de chacun pour que l’autopsie se déroule dans de bonnes conditions. Une telle éthique de travail ne peut 

être exigée de la part des professionnels de santé qu’en leur apportant les ressources (matérielles, 

pédagogiques, humaines, thérapeutiques) dont ils ont besoin.  
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Manon Jeannerod – Dignity of the deceased and intervention

Interventions sur le corps mort et dignité de la personne : l’exemple de l’autopsie médico légale

RESUME

Human dignity should be protected even after death. The deceased are deeply vulnerable beings
before their farewell ritual. They can undergo medical interventions like organ harvesting, body
donation or autopsy. Those issues impact body integrity, last wishes, delay of funeral, even sometimes
privacy. How should we respect the ontologic, social, moral and individual dignity of the deceased?

La dignité est un concept polysémique. Selon Nordenfelt, la dignité humaine est ontologique, sociale,
morale et individuelle. Ces concepts doivent être adaptés pour s’appliquer à la personne décédée,
notamment lors d’interventions sur le corps mort : rites funéraires, don du corps à la science, dons
d’organes, autopsies.

Après avoir présenté l’article « Dignity of the deceased and intervention. A conceptual analysis and
basis for ethical reflection », l’exemple de l’autopsie médico légale est discuté.
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